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Syndicat National Unifié des Personnels de la Forêt et des Espaces Naturels

Communiqué de presse

OFFICE NATIONAL DES FORÊTS
CHERCHEZ L’ERREUR !

Le 7 décembre s’ouvrira le sommet de Copenhague. Le réchauffement climatique sera à l’ordre du jour. La forêt, à travers les problèmes de déforestation sera sans doute évoquée. La France jouera les vertueuses en la matière.
Pourtant, la gestion des forêts publiques françaises par l’ONF connaît depuis quelques années maintenant, de sérieux problèmes. La France toujours prête à pointer du doigt les autres nations devrait pourtant balayer devant sa porte.

Pour accomplir l’ensemble de ses missions l’ONF dispose d’un certain nombre de moyens matériels prévus par la loi au moment de sa création.

· Les revenus de la forêt domaniale (bois et chasse).

· Les frais de garderie qui représentent 10 à 12% des recettes des forêts des collectivités (10% en zone de montagne).

· Un versement compensateur prévu à hauteur de 122 Md’€ pour compenser le coût du Régime Forestier en forêt communale.
Or en période de Révision Générale des Politiques Publiques, l’Etat se désengage et l’ONF supprime de nombreux emplois de gardes forestiers chargés pourtant d’assurer la protection de cette forêt.

L’accueil du public, la préservation des espèces ou de la biodiversité ordinaire n’est plus assurée correctement.

L’aspect financier, dont l’élément le plus important est les ventes de bois, prime sur les aspects sociaux et de protection de la forêt.

Cette dérive, le SNUPFEN Solidaires la dénonce énergiquement. 
La forêt publique française est en danger ! 
C’est très légitimement que nous posons la question suivante :

QUELLE FORET POUR NOS ENFANTS ?

   Châtenois, le 3 décembre  2009

Contact : 

SNUPFEN Solidaires

Philippe Berger : 03.84.95.83.70 - 06.84.17.07.97
